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NOTIFICATION AU TITRE DE L'ARTICLE VII:4 DE L'ACCORD 

GÉNÉRAL SUR LE COMMERCE DES SERVICES 

 La notification ci-après, datée du 17 juin 2019 et adressée par la délégation du Monténégro, 
est distribuée aux membres du Conseil du commerce des services. 
 

_______________ 
 
 

1  MEMBRE NOTIFIANT: 

Monténégro 

2  NOTIFICATION AU TITRE DE L'ARTICLE: 

Article VII, paragraphe 4, de l'Accord général sur le commerce des services 

3  DATE D'ENTRÉE EN VIGUEUR: 

Juillet 2016 

4  ORGANISME RESPONSABLE DE L'APPLICATION DE LA MESURE: 

Ministère de l'éducation 

5  DESCRIPTION DE LA MESURE: 

Loi sur les compétences professionnelles nationales 

Conformément à la Loi, la reconnaissance des certificats étrangers implique la reconnaissance 

formelle des certificats étrangers d'acquisition de compétences professionnelles. L'article 13 de la 
Loi prescrit que la reconnaissance de ces certificats est effectuée par des fournisseurs de services 

d'enseignement, à moins qu'un accord international n'en dispose autrement. Dans le cadre de la 
procédure de reconnaissance des certificats étrangers, une décision est rendue dans un délai de 
45 jours à compter de la date de présentation de la demande, à la suite d'une proposition d'une 
commission d'examinateurs agréés constituée par le fournisseur de services d'enseignements. 

La Loi prescrit en outre que la reconnaissance des certificats étrangers dans le domaine de 
l'enseignement supérieur soit effectuée par des établissements d'enseignement supérieur 
conformément à leurs règlements. 

Les critères de reconnaissance des certificats d'acquisition de compétences étrangers sont 
notamment les suivants: 

1) validité et crédibilité du certificat étranger; 
2) droits conférés par le certificat étranger dans le pays où il a été obtenu, en ce qui concerne 

le travail ou la formation complémentaire, au moyen d'un système de certificats, ou la 
formation professionnelle; 

3) autres circonstances pertinentes pour la reconnaissance des certificats étrangers (le fait que 

le certificat étranger soit déjà reconnu dans un autre pays, etc.). 
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6  MEMBRES SPÉCIFIQUEMENT AFFECTÉS, LE CAS ÉCHÉANT: 

Aucun 

7  LE TEXTE PEUT ÊTRE OBTENU AUPRÈS DE: 

Ministère de l'éducation 

Point de contact officiel n° 1: M. Marko Vukašinović 
Tél.: + 382 20 410 150 

Adresse électronique: marko.vukasinovic@mps.gov.me 

Point de contact officiel n° 2: Mme Milica Žižić 

Tél.: + 382 20 410 133 
Adresse électronique: milica.zizic@mps.gov.me 

Au titre de l'article III:4 de l'AGCS – Point d'information principal 

Point de contact officiel: Mme Svetlana Božović – Ministère de l'économie du Monténégro 

Adresse électronique: svetlana.bozovic@mek.gov.me 
 

__________ 
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